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La seance est ouverte all h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies en Haiti (S/1996/813 
et Add.l) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l'Argentine, du Canada, d'Haiti et du Venezuela des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lelong (Haiti) prend 
place a la table du Conseil; Mile Ramirez (Argentine), 
M. Fowler (Canada) et M. Escovar Salom (Venezuela) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur les cotes 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l'examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d'appui des Nations Unies 
en Haiti, documents S/1996/813 et Add.l. Les membres du 
Conseil sont egalement saisis du document S/1996/1002, qui 
contient le texte d’un projet de resolution presente par 
l'Argentine, le Canada, le Chili, la Lrance, les Etats-Unis 
d’Amerique et le Venezuela. J'appelle l’attention des mem¬ 
bres du Conseil sur le document S/1996/956, qui contient le 
texte d'une lettre datee du 15 novembre 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant le texte d’une lettre datee du 13 novembre 
1996, adressee au Secretaire general par le President d’Hai- 
ti. 


Le premier orateur sur ma liste est le Representant 
permanent d’Haiti, a qui je donne la parole. 

M. Lelong (Haiti) : Monsieur le President, la delega¬ 
tion haitienne est heureuse de vous voir diriger les travaux 
du Conseil de securite au cours de ce mois de decembre. 
Elle est convaincue que grace a vos eminentes qualites ainsi 
qu’a votre vaste experience, le Conseil saura traiter avec 
succes les importants dossiers inscrits a son programme 
d’activites pour ce mois. 

Je saisis l’occasion pom feliciter l’Ambassadeur 
Nugroho Wisnumurti, de l’Indonesie, qui a mene de facon 
remarquable les deliberations du Conseil pendant le mois de 
novembre. 

Le Conseil examine aujourd’hui une question qui revet 
une importance considerable pom le processus democratique 
dans lequel s’est engage mon pays. Il s’agit du renouvelle- 
ment du mandat de la Mission d'appui des Nations Unies en 
Haiti (MANUH), arrive a terme le 30 novembre dernier. 

Le Conseil connart bien le role essentiel joue par la 
Mission de paix des Nations Unies dans 1'amelioration de 
la situation en Haiti depuis son deployment, il y a 20 mois, 
pour prendre le relais de la Lorce multinationale qui avait 
permis d’instaurer le climat propice au retour a Pordre 
constitutionnel. Les Casques bleus ont fourni une assistance 
dans divers domaines, allant du maintien de la securite a la 
rehabilitation des institutions en passant par des activites de 
developpement. C’est grace a la presence securisante de la 
Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) que le 
Gouvernement haitien a pu dissoudre l’armee d’Haiti, 
principal responsable de l’instabilite politique et des viola¬ 
tions des droits de l’homme dans le pays, et creer a sa place 
la police nationale. Quant a la MANUH, qui a fait suite a 
la MINUHA, elle a aide le Gouvernement a ameliorer les 
competences professionnelles de la police et a maintenir des 
conditions de securite et de stabilite propices au succes des 
efforts en cours pour reconstmire le pays. 

Ainsi, des progres notables ont ete realises, ne serait-ce 
que dans la facon de gerer les crises pertmbant l’ordre 
public, qui ont pu etre reglees recemment pm les unites 
d'intervention avec fermete et serenite, malgre les pressions 
internes et externes. Il est aussi satisfaisant de constater que 
dans le passe recent, aucun fait contraire a la dignite de la 
personne humaine n’a ete commis pm l’ensemble du per¬ 
sonnel de la police. 

C’est 1’occasion pour moi de rendre hommage a 
Faction de tous, hommes et femmes, qui ont contribue a la 
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realisation de ces progres. Nos remerciements vont tant au 
Representant special du Secretaire general, M. Enrique ter 
Horst, qu’aux commandants des composantes militaire et de 
police civile, ainsi qu’aux soldats et agents de police, pour 
leur devouement. Aux «Amis du Secretaire general pour la 
question d’Haiti», ainsi qu’a tous ceux qui ont oeuvre sur 
cette question et ont permis d’arriver a une solution, nous 
exprimons notre profonde gratitude. Je tiens cependant a 
remercier d’une fa£on tres speciale le Canada et les Etats- 
Unis pour leur contribution concrete a la realisation et au 
succes de cette operation. 

Conscient que l’assistance que la communaute interna- 
tionale apporte au peuple haitien dans le domaine de la 
securite publique continuera d’etre indispensable a son 
gouvernement pour consolider les acquis democratiques et 
poursuivre les reformes, le President Preval a pris la deci¬ 
sion de solliciter du Conseil la prorogation du mandat de la 
MANUH. C’est aussi l’avis du Secretaire general qui, dans 
son rapport S/1996/813/Add.l en date du 14 novembre 
1996, reconnaissant le role joue par T element militaire de 
la MANUH dans la capacite des autorites haitiennes a con- 
troler le danger de destabilisation provenant des forces anti- 
democratiques, a recommande l'extension de la MANUH 
pour une nouvelle periode. 

La delegation haitienne est particulierement satisfaite 
de Tissue heureuse des negociations qui se sont deroulees 
ces derniers jours autour du renouvellement du mandat de 
la MANUH et qui ont vu les membres du Conseil se mettre 
d’accord sur le projet de resolution que le Conseil va 
adopter a Tunanimite. Elle se plait a remercier les delega¬ 
tions concernees, en particular la Federation de Russie et 
la Republique populaire de Chine, qui ont fait preuve de 
comprehension a l’egard d’Haiti et de son peuple. 

Au cours des prochains mois, le Gouvernement, assiste 
de la MANUH, travaillera d’arrache-pied afin de renforcer 
la police nationale et de combler les innombrables lacunes 
dont souffre ce jeune corps. A cet egard, une evaluation en 
profondeur de la police nationale haitienne (PNH) a ete 
realisee, qui a permis de determiner de maniere precise 
l’etat des lieux de cette institution, qui joue un role de 
premier plan dans les efforts du Gouvernement en vue 
d'instaurer en Haiti un etat de droit. 

Ainsi ont ete identifies les besoins precis de la police 
en matiere d'effectifs, de cadres superieurs et d’interme- 
diaires, ainsi qu’en matiere de formation et de perfectionne- 
ment, d’infrastructure immobiliere, de materiel et equipe- 
ments de bureau, de moyens de transport et ainsi de suite. 
A partir de ce constat, un chronogramme d’activites a ete 


elabore de maniere a ce qu’avant la fin de 1’annee prochai- 
ne, la police nationale haitienne puisse atteindre un niveau 
d'efficacite satisfaisant et etre en mesure de garantir la paix 
et la securite sur Tetendue du territoire national. 

Mais, comme il est si bien dit dans le preambule du 
projet de resolution, la paix et le developpement sont 
indissociables. Mais pour que les efforts deployes pour 
consolider la democratic et maintenir la stabilite sociale 
portent des fruits, encore faut-il mener une lutte acharnee 
contre la pauvrete et le chomage qui affectent une partie 
importante de la population. La situation catastrophique de 
notre economic ne permet pas au Gouvernement de satis - 
faire les besoins de base de la population en alimentation, 
en soins de sante, en education. Les infrastructures du pays 
sont toujours dans Tensemble delabrees, rendant tres diffici- 
les les conditions de vie dans le pays. 

Cette grave situation socio-economique constitue un 
vrai bouillon de culture dont profitent des groupes subver- 
sifs pour semer T inquietude et entretenir un sentiment 
d'instabilite qui nuit a Tinvestissement economique et porte 
prejudice a la reforme des institutions. Le deblocage de 
l’aide internationale, suite a T adoption par le Parlement de 
la loi sur la modernisation des entreprises publiques et de 
celle sur la reforme de la fonction publique, devra permettre 
au Gouvernement de demarrer les projets d’infrastructure a 
haute intensite de main-d'oeuvre tant attendus, qui devront 
avoir une incidence benefique sur T economic du pays et 
reduire le chomage. 

Dans le meme contexte, un programme de reforme 
agraire visant a relancer la production agricole et a donner 
aux paysans des campagnes, qui constituent plus de 60 % 
de la population, les moyens de cultiver leurs terres, vient 
d’etre lance. Autant d’initiatives gouvernementales visant a 
desserrer l’etau de la misere qui etreint la population. 

Deux ans settlement apres que, grace au concours de 
la communaute internationale, Haiti est retourne a la legalite 
constitutionnelle, les perspectives sont bien encourageantes. 
La democratic prend de jour en jour plus de force dans les 
moeurs et les habitudes. La construction de l’etat de droit 
se precise de plus en plus. La mise en place des infrastruc¬ 
tures de developpement economique se poursuit. La reussite 
de cette experience que nous vivons en Haiti, de transition 
de la dictature a la democratic, est aussi le succes de la 
communaute internationale qui, depuis 1990, est aux cotes 
du peuple haitien dans sa quete de justice, de democratic et 
d’une vie meilleure. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Representant permanent d’Hai'ti des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Representant permanent du 
Canada. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada est tres heureux que 
le Conseil de securite examine le present projet de resolu¬ 
tion au sujet de la situation en Haiti. II se rejouit de voir 
que tous les membres du Conseil continuent d'appuyer les 
efforts du Gouvernement librement elu et du peuple haitien 
pour renforcer la democratic et reconstruire leur pays. 

Le Canada s’est interesse de pres, et des leur debut 
aux initiatives prises par l’ONU pour promouvoir la demo¬ 
cratic et la stabilite en Haiti. Ce pays est un voisin avec 
lequel nous entretenons des relations etroites depuis des 
decennies et avec lequel nous partageons un heritage fran¬ 
cophone. De nombreux Haitiens ont trouve refuge au 
Canada durant les periodes de dictature et d’oppression qu’a 
connues Haiti. Au Canada, nous sommes fiers de notre 
vigoureuse et prospere communaute haitienne. 

La stabilite d’Haiti est une composante clef de la 
securite permanente de la region des Antilles et du develop- 
pement de la democratic dans notre hemisphere. C’est 
pourquoi le Canada a joue un role de premier plan au sein 
de la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) et, 
maintenant, de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Haiti (MANUH). 

Nous considerons que l’ONU a su fort bien s’acquitter 
en Haiti d’un mandat tres exigeant. La MINUHA a assure 
un climat de stabilite qui a permis la consolidation des ba¬ 
ses de la democratic et le respect croissant des droits de la 
personne en Haiti. Elle a cree les conditions voulues pour 
le recrutement, l’entrainement et le deployment efficace de 
la police nationale haitienne. De plus, la MINUHA a etabli 
un climat de stabilite qui a permis la tenue d’elections 
democratiques pour le Parlement et les gouvernements 
locaux, et la passation democratique du pouvoir du Presi¬ 
dent Aristide au President Preval, en fevrier dernier. Enfin, 
la Mission de l'ONU en Haiti a permis au Gouvernement 
haitien de conclure avec les institutions financieres interna- 
tionales un accord de programme d'ajustement structurel qui 
servira d’assise au developpement economique futur du 
pays. J’aimerais profiter de Poccasion pour feliciter le 
Gouvernement haitien, au nom du Canada, de la determina¬ 
tion dont il a fait preuve en prenant de difficiles decisions 


sur lesquelles repose solidement le developpement economi¬ 
que et social d’Haiti. 

( L’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada est heureux de voir le Conseil de securite 
envisager de proroger le mandat de la MANUH pour une 
duree de six mois, renouvelable pour une nouvelle periode 
de deux mois. Cette prorogation repond a la requete du 
President Preval demandant une presence continue durant 
les huit mois a venir, en cas de necessite. Nous sommes 
convaincus que cette periode va permettre a la Mission de 
continuer d'apporter une contribution essentielle a l’etablis- 
sement d'une force de police haitienne efficace et indepen- 
dante. En ce qui concerne les effectifs militaires, nous 
tenons a souligner que, pour s’acquitter de son mandat, la 
Mission continuera d’exiger un effectif d’au moins 1 300 
hommes. Ce chiffre est le resultat d’une evaluation tres 
precise des taches a accomplir et des risques qui leur sont 
associes. Les evenements intervenus au cours des cinq 
premiers mois du mandat de la MANUH nous ont convain¬ 
cus, avec le recul, que ce chiffre correspond aux veritables 
besoins. 

Par consequent, nous n’avons d’autre choix que de 
maintenir notre contribution volontaire a la MANUH dans 
des proportions appreciates pour lui permettre de disposer 
des ressources dont elle a besoin pour mener a bien son 
mandat. Le Canada maintiendra son engagement actuel a 
l'egard de la MANUH, pendant la duree du mandat proroge. 
II comprend 100 agents de police, qui font partie de la 
police civile de l’ONU, et 750 militaires deployes a Port- 
-au-Prince. Nous continuerons, comme nous l’avons fait 
depuis mars 1996, de fournir une partie de notre contingent 
a titre de contribution volontaire, et en tant que temoignage 
renouvele de notre engagement envers le peuple haitien et 
de notre foi dans l'efficacite des operations de maintien de 
la paix de l'ONU. Grace a cette contribution et a celle des 
Etats-Unis, Haiti beneficie d’une mission complete de 
maintien de la paix, a un cout tres reduit pour les Etats 
Membres de l’ONU. 

Nous notons egalement qu’il est mentionne dans le 
projet de resolution que la prochaine prorogation du mandat 
de la MANUH sera la derniere. Nous pensons qu’il est 
absolument essentiel que nous reconnaissions tous P impor¬ 
tance de cette decision et du fait que nous entrerons done 
dans une periode de transition dans ce pays. La necessite 
d’une mission de maintien de la paix arrive a son terme. En 
meme temps, il est clair que la necessite d’activites de 
consolidation de la paix existe toujours. 
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Nous pensons que la consolidation de la paix est un 
outil de gestion internationale des crises qui prend de plus 
en plus d’importance. II faut un equivalent civil a la solu¬ 
tion militaire apportee par F operation de maintien de la 
paix. Une fois une situation stabilisee, comme c’est le cas 
actuellement en Haiti, les activites de renforcement de la 
democratic et de la societe civile acquierent une importance 
vitale, a mesure que les conditions du developpement 
economique et de la stabilite a long terme sont mises en 
place et encouragees. Les recommandations du Secretaire 
general sur la nature d'une presence internationale future en 
Haiti qui consolidera les realisations de la MINUHA et de 
la MANUH, seront particulierement importantes a cet egard. 

Une large part de l’aide bilaterale du Canada en Haiti 
est consacree aux activites de consolidation de la paix et 
comprend une formation specialisee dispensee a la police 
rationale haitienne, la reforme du systeme judiciaire, 1’assis¬ 
tance electorate, la cooperation avec le Parlement haitien et 
des projets destines a renforcer la societe civile et a pro- 
mouvoir les droits de l’homme. Nous sommes convaincus 
que ces programmes viennent conforter les efforts deployes 
par le systeme des Nations Unies pour jeter les fondements 
d'une societe stable et democratique en Haiti. 

La periode de huit mois qui va suivre sera decisive 
pour ce qui a trait a la presence de l’ONU en Haiti. Nous 
devons en tirer profit au maximum pour achever le travail 
de la MANUH et preparer une transition sans heurt vers une 
nouvelle forme d’engagement international en Haiti, tout en 
nous effor£ant de renforcer la securite publique dans ce 
pays. Dans cette optique, nous exhortons les autres pays, 
organismes et institutions a se joindre a nous pour offrir une 
aide genereuse et opportune au Gouvernement haitien. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est la representante de 1’Argentine. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Ramirez ( Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Le Conseil de securite envisage de proroger le 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en Haiti 
(MANUH). Nous en sommes tres satisfaits car cela repre- 
senterait l’aboutissement d’un processus menant a une 
solution durable de la crise longue et douloureuse en Haiti. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour ses rapports tres complets publies en date des ler 
octobre et 14 novembre 1996. Meme si les rapports indi- 
quent qu’en juillet, aout et septembre derniers, la vague de 
violence a diminue, nous pensons toutefois qu’il reste 
encore beaucoup a faire pour consolider la securite interne 


et renforcer les institutions garantissant un etat de droit 
respectueux des droits de l’homme et des libertes indivi- 
duelles. 

Nous pensons que les Nations Unies, qui ont investi 
des ressources considerables dans le processus de stabilisa¬ 
tion, doivent continuer d’accorder toute leur attention a 
1’evolution de ce processus. 

Je voudrais souligner une fois de plus le role important 
joue par la police civile des Nations Unies. La tache visant 
a aider le Gouvernement haitien a former, de fa£on profes- 
sionnelle, la police civile et a maintenir un environnement 
sur, n’est pas facile. Toutefois, les resultats sont encoura- 
geants. Le dernier rapport du Secretaire general indique que 
des progres ont ete realises dans le domaine du respect des 
droits de l’homme et des normes professionnelles. Nous 
pensons que cette nouvelle institution revet une importance 
considerable dans la consolidation de la democratic haitien¬ 
ne. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance de 
mon pays pour les efforts deployes par LOrganisation des 
Etats americains et tout particulierement la contribution de 
la Mission civile internationale en Haiti (MICIVIH) a la 
promotion de la democratic en Haiti. 

La Republique argentine reconnait egalement a sa juste 
valeur le role essentiel joue par le Representant special du 
Secretaire general en Haiti, M. ter Horst, dans la coordina¬ 
tion des activites du systeme des Nations Unies et la pro¬ 
motion d'institutions democratiques, la reconciliation ratio¬ 
nale et le redressement economique. 

Le redressement economique et la reconstruction 
constituent de grands defis pour le peuple haitien. Nous 
sommes surs que tres bientot, la generosite de la commu- 
naute internationale se manifestera fermement dans ce pays. 

Conscient de l’ampleur de ces defis, le Gouvernement 
argentin a pris le ferme engagement d’aider au redressement 
socio-economique d’Halti, engagement dont temoigne la 
decision que nous avons prise de cooperer, par le biais de 
F initiative des «Casques blancs», dans F approvisionnement 
en eau potable, ainsi que d'envoyer des medecins et des 
assistantes sociales. Dans ce contexte, FArgentine compte 
sur la cooperation active et precieuse du Gouvernement 
fran 9 ais. 

L’engagement pris par FArgentine vis-a-vis du Gou¬ 
vernement et du peuple haitiens s’est manifeste depuis le 
retablissement de la democratic le 15 octobre 1994. Deux 
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mois plus tard, au mois de decembre, le Gouvernement 
argentin envoyait une mission de haut niveau pour discuter 
avec les autorites haltiennes des possibilites de cooperation. 
Devant cette mission, plusieurs projets ont ete elabores, dont 
certains ont deja ete executes avec succes tandis que d’autres 
sont en cours d'execution. 

Nous attendons egalement avec interet la visite du Presi¬ 
dent Preval en Argentine qui permettra certainement de 
consolider les excellentes relations que nous entretenons avec 
Haiti — pays dont la culture est riche et diverse — qui a tant 
souffert de l'ignominie de la dictature et dont Facheminement 
vers la liberte est pour nous riche d’enseignement. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le Representant permanent du Venezuela. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Escovar-Salom (Venezuela) ( interpretation de 
I’espagnol) : Qu’il me soit permis. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. 

C’est un plaisir pour mon pays que d’etre Fun des 
auteurs du projet de resolution dont le Conseil de securite est 
saisi pour adoption. 

Nous sommes lies a Haiti par Fhistoire et la geogra- 
phique, ce qui nous a amenes a jouer un role actif dans son 
processus de stabilisation et de consolidation de la democra¬ 
tic. 

Le Venezuela felicite et loue la Mission d'appui des 
Nations Unies en Haiti (MANUH) pom les progres consi¬ 
derables qu'elle a accomplis en s’acquittant du mandat qui lui 
a ete confere d’aider le Gouvernement haitien a maintenir un 
environnement sur et stable. La Mission a du faire face a une 
epreuve particulierement difficile, lorsque, au debut de cette 
annee, le 7 fevrier, a eu lieu la passation pacifique du pouvoir 
d’un President democratiquement elu a un autre President 
democratiquement elu. Dix mois plus tard, on peut constater 
que le processus de democratisation se poursuit et que des 
progres et des resultats concrets continuent d’etre accomplis. 

La reduction du nombre des membres de la compo- 
sante militaire prouve que la Mission accomplit des resultats 
tangibles et concrets, et nous esperons que Haiti va s’enga- 
ger progressivement et fermement vers la reconstruction du 
pays, ainsi que vers la creation et la mise en place destitu¬ 
tions libres et permanentes. 


A cet egard, je voudrais saisir cette occasion pour 
louer comme il convient le travail accompli par la Mission 
civile international en Haiti, et souligner que sa consolida¬ 
tion permettra d’assurer le succes a long terme du processus 
educationnel et institutionnel en Haiti. Nous faisons confian- 
ce a F Organisation des Nations Unies dans les efforts 
qu’elle fait dans ce domaine en cooperation avec l’Organi- 
sation des Etats americains. 

Nous savons tous que c’est au Gouvernement et au 
peuple haitiens qu’incombe au premier chef la responsabilite 
du redressement politique, economique et social du pays, 
car c’est le peuple haitien qui est le protagoniste et l’interlo- 
cuteur principal du processus democratique de ce pays. 
Cependant, nous sommes egalement conscients que l’aide 
soutenue de la communaute internationale leur est indispen¬ 
sable pour parvenir a la paix et a la stability a long terme. 
Sans l’appui et la solidarity de la communaute internationale 
il est impossible de realiser de reels progres dans le monde, 
que ce soit dans le processus de democratisation ou dans la 
protection des droits de l’homme et de Fenvironnement. 

A cet egard, nous saluons la nouvelle prorogation du 
mandat de la Mission d’appui. En effet le retrait soudain 
des forces serait une erreur, car il faut lui donner la possi¬ 
bility de conclure Foperation de fagon satisfaisante. 

Pour terminer, et conformement au paragraphe 7 du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi, je tiens a 
exprimer la volonte du Venezuela de continuer a apporter 
son appui a cette cause. En tant qu’Ambassadeur et Repre- 
sentant permanent du Venezuela aupres des Nations Unies, 
je suis particulierement heureux d’appuyer et de parrainer 
cette resolution. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Representant permanent du Venezuela des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Dejammet (France) : L’operation des Nations 
Unies en Haiti est Fun des grands succes de l’Organisation 
dans la periode recente. Cette operation a permis de conso¬ 
lider la transition democratique dans ce pays, en aidant le 
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Gouvernement a constituer une force publique respectueuse 
de la legalite et capable de maintenir l'ordre public et la 
securite. 

L’entreprise menee par les Nations Unies n'est pas 
facile. La restauration de l’etat de droit dans un pays qui 
n’avait pas eu recemment d'experience democratique a 
oblige en effet a faire table rase des anciennes structures 
militaires et de police. C’est pourquoi l'effort accompli pour 
mettre en place un cadre institutionnel democratique en 
Haiti ne peut se concevoir sans un accompagnement et sans 
un appui des Nations Unies. 

Depuis 1’adoption le 28 juin 1996 par le Conseil de 
securite de la resolution 1063 (1996) creant la Mission 
d’appui des Nations Unies en Haiti (MANUH), des progres 
reels ont ete accomplis dans le renforcement de la police 
nationale haitienne. Ces progres sont soulignes par le 
rapport qu’a remis le Secretaire general. Nous pouvons citer 
notamment l'arrivee de nouveaux cadres de police, un 
deployment geographique plus coherent, des moyens 
logistiques ameliores qui permettent aux forces de police 
d’avoir une visibility et une mobilite accrues; enfin, les 
agents sont mieux formes et les regies de deontologie 
precisees et mieux appliquees. 

Ces progres dans les structures et les methodes ont 
commence a se traduire sur le terrain par une amelioration 
de la securite en Haiti. Les violences qui avaient marque les 
mois de juillet, aout et septembre sont retombees. Des 
succes ont ete enregistres dans la lutte contre la criminalite. 

Ces progres meritent d’etre salues. Ils sont a mettre au 
credit des efforts des autorites haitiennes et de F appui 
fourth par les Nations Unies. Mais ces progres sont encore 
fragiles. La police nationale souffre toujours de lacunes 
dans son encadrement, sa qualification, son equipement et 
sa gestion. La police nationale haitienne doit faire face au 
double defi d'une criminalite de droit commun, qui subsiste, 
et de l’activite persistante de groupuscules politiques, qui 
restent malheureusement determines a mettre en peril la 
democratic. 

C’est pourquoi la France a aussitot entendu l’appel 
adresse au Secretaire general par le President Preval, visant 
a prolonger le mandat de la MANUH au-dela du 30 novem- 
bre. Et la France apporte en consequence son appui a la 
recommandation du Secretaire general, qui va dans le sens 
de la demande du President Preval. Nous avons participe, au 
sein du groupe des Amis du Secretaire general pour la 
question d’Haiti, a l’elaboration du projet de resolution qui 
est soumis au Conseil et qui fixe un calendrier pour le 


deroulement, Faccomplissement et la fin de cette mission. 
La France votera done en faveur de ce texte. 

La France est heureuse de saluer l’effort supplemen- 
taire que le Canada a accepte d'assumer afin de maintenir 
le niveau des troupes qui participent a F operation. Nous 
reconnaissons bien evidemment que la responsabilite princi¬ 
pal incombe au Gouvernement et au peuple haitiens, et 
nous sommes heureux, une fois de plus, de saluer les efforts 
accomplis par la nation haitienne. Ces efforts meritent que 
nous continuions a aider les autorites haitiennes dans la voie 
courageuse et democratique qu’elles ont choisie. Comme je 
viens de le dire, la France sera heureuse, pour ces raisons, 
de voter pour le projet de resolution qui nous est soumis. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe se felicite que l'on ait recem¬ 
ment progresse pour ce qui est du retablissement de la 
democratic et de l’ordre public en Haiti et de la mise en 
place de la nouvelle police nationale. La Mission d'appui 
des Nations Unies en Haiti (MANUH). qui s’est acquittee 
de maniere responsable des taches qui lui ont ete confiees 
par le Conseil de securite, merite les plus grands eloges. 
Nous tenons a rendre hommage au personnel de la Mission 
— nos compatriotes, y compris — qui oeuvre inlassable- 
ment au renforcement de la democratic en Haiti. 

Comme nous Favons deja dit a maintes reprises, la 
Federation de Russie a des doutes quant a la necessite de 
proroger le mandat de la Mission, d'en maintenir les effec- 
tifs militaires, notamment. Notre position a cet egard de- 
meure inchangee. Nous sommes profondement convaincus 
que la situation dans le pays n’a jamais constitue et qu’elle 
ne constitue toujours pas une menace pour la paix et la 
securite internationales, voire meme pour la paix et la 
securite regionales. Elle a perdu son caractere unique qui 
avait fait que nous avions appuye le deployment d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies dans le 
pays. 

Cependant, compte tenu de l’appel du President d’Hai¬ 
ti, M. Rene Preval, de la recommandation du Secretaire 
general et des vues du groupe des «Amis du Secretaire 
general pom la question d’Haiti», la Russie accepte en 
principe, et dans un esprit de compromis, une derniere 
prorogation du mandat de la MANUH pour une ultime 
periode de huit mois. 

Toutefois si au mois de mars prochain, a la lumiere du 
rapport du Secretaire general, le Conseil de securite estime 
possible de mettre un terme a cette operation deux mois 
plus tot, e’est-a-dire le 31 mai 1997, nous serons prets a 
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appuyer une proposition de cet ordre. L’essentiel c’est que 
dans le projet de resolution, ses auteurs precisent bien que 
le mandat de la MANUH est proroge pom la derniere fois. 
Et cette fois-la sera vraiment la derniere. 

Pour l’heure, des dispositions ont d’ores et deja ete 
prises pour reduire de 100 le nombre des effectifs militaires 
finances par l’ONU. A Favenir, le Secretaire general devra 
faire des recommandations en vue d’une nouvelle reduction 
des effectifs de la Mission. On a ainsi jete les bases du 
retrait graduel et definitif d’Haiti, d'ici la fin du mandat de 
la MANUH, des effectifs militaires des Nations Unies. 
D’une fa£on ou d’une autre, toutes les operations des 
Nations Unies doivent etre limitees dans le temps. D’aucuns 
pourraient penser que Ton applique deux poids deux mesu- 
res en maintenant, en Haiti, une presence importante des 
Nations Unies sous forme d’effectifs militaires. Et ce 
d’autant plus qu’il existe dans d’autres regions du monde 
des situations de crise bien plus aigues et que F Organisation 
connait une crise financiere extremement grave, surtout si 
l’on songe que l’on adopte une attitude completement 
differente a l’egard d'autres situations veritablement graves 
et bien plus explosives. 

Pour ce qui est des difficultes possibles d’Haiti, notam- 
ment en matiere de securite interne, apres le retrait de la 
MANUH, elles devront etre surmontees, non par voie 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies, mais 
avec l’aide de mecanismes exterieurs a l’ONU. 

Parallelement, nous serons prets a examiner les re¬ 
commandations du Secretaire general sur la nature et la 
forme que pourrait eventuellement prendre une presence 
internationale ulterieure en Haiti, comme envisage dans le 
projet de resolution. II est important que le projet de resolu¬ 
tion insiste sur les taches hautement prioritaires visant le 
relevement et la reconstruction d’Haiti. La Federation de 
Russie a deja dit a maintes reprises que selon elle la situa¬ 
tion socio-economique difficile du pays est la principale 
cause de la persistance de ses problemes. Nous sommes 
convaincus que seuls un rapide redressement de la situation 
economique et un developpement stable en Haiti pourront 
jeter les bases d’une stabilite durable et du renforcement 
accru de la democratic dans le pays. 

Pour ce qui est de l’appui apporte de l’exterieur pour 
la reforme et les programmes de developpement, il exige de 
la part des institutions specialises du systeme des Nations 
Unies, des organisations financieres internationales, y 
compris des institutions de Bretton Woods, des Etats dona- 
teurs, des pays voisins et des pays interesses, des mesures 
importantes et decisives et la coordination de leurs efforts. 


Pour conclure, je me dois de souligner que F elabora¬ 
tion du projet de resolution a montre une fois encore que les 
demarches constructives et la prise en compte des positions 
et des interets les uns des autres ont aide les membres du 
Conseil a parvenir a des decisions universellement accepta- 
bles. Nous sommes reconnaissants aux auteurs du projet 
d’avoir retenu un certain nombre d’elements fondamentaux 
de notre approche, encore que nous aurions prefere que l’on 
reduise meme plus radicalement les effectifs militaires des 
Nations Unies. Neanmoins, compte tenu de tout ce que je 
viens de dire, notre delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, ma delegation a grand plaisir 
a vous feliciter de votre accession a la presidence du Cons¬ 
eil pour le mois de decembre. Nous sommes convaincus que 
sous votre direction et grace a votre vaste experience et a 
votre grande competence diplomatique, les travaux du 
Conseil seront menes a bonne fin. Vous pouvez compter sur 
le plein appui et l'entiere cooperation de ma delegation dans 
l’accomplissement de vos taches et l'exercice de vos res- 
ponsabilites. Pour ma part, je tiens a vous exprimer toute 
ma reconnaissance pour les aimables paroles que vous avez 
bien voulu, a la seance d’hier du Conseil, m’adresser en 
tant que President du Conseil de securite pour le mois 
dernier. 

Aujourd’hui nous allons decider de Favenir de la 
Mission d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH). A 
cet egard, la delegation de F Indonesie exprime sa recon¬ 
naissance au Secretaire general pour son rapport detaille sur 
la MANUH (S/1996/813). Ma delegation constate avec 
satisfaction que, sur le plan de la securite, la situation s’est 
amelioree grace a la presence de la MANUH et a la plus 
grande efficacite dont fait preuve la police nationale hai- 
tienne (PNH). La MANUH a joue un role tres important 
dans la formation, F appui et le renforcement de la capacite 
de la police nationale ainsi que dans le maintien de la secu¬ 
rite. C’est pourquoi nous voudrions feliciter la MANUH 
pour l’aide effective qu'elle a apportee au Gouvernement 
haitien aux fins de professionnaliser la police nationale 
haitienne, ce qui a permis d'instaurer un climat plus stable 
en Haiti. 

Toutefois, selon le rapport, la situation en Haiti est 
encore instable. Le poids du passe en Haiti continue de faire 
grandement obstacle aux progres necessaires au retablisse- 
ment du pays sur les plans economique, social et institution- 
nel. La menace la plus grave au developpement futur 
d'Haiti reside dans la violence emanant de groupes incon- 
troles qui sont opposes au Gouvernement actuel. En outre. 
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le haut niveau de criminalite et le mecontentement d’anciens 
militaires contribuent a faire peser de lourdes menaces. 

Actuellement, la PNH n’est pas encore en mesure de 
faire face aux difficultes complexes auxquelles Haiti est 
confronts. Les capacites institutionnelles et operationnelles 
de la police nationale demandent a etre developpees plus 
avant. II est, en fait, essentiel que la PNH devienne, le plus 
rapidement possible, une force de police nationale pleine- 
ment operationnelle, autonome et professionnelle et qu’elle 
dispose d'effectifs et d'une structure adequats afin d’etre 
apte a exercer la gamme complete des fonctions de police 
en disposant a tous les echelons de sa hierarchie de la 
direction appropriee. C’est egalement pourquoi l’lndonesie 
pense qu’il n’est pas settlement essentiel pour Haiti de 
renforcer la police nationale mais qu’il convient de mettre 
en place un systeme judiciaire efficace et fort afin de 
surmonter les problemes de tous genres auxquels doit faire 
face le Gouvernement haitien. 

II est indispensable de promouvoir et de consolider la 
paix et la democratie pour permettre a Haiti de preserver et 
de maintenir une paix et une stabilite durables. Nous nous 
felicitons done de la contribution regionale qu’apporte 
F Organisation des Etats americains (OAE) en cooperation 
avec les Nations Unies, notamment de la contribution de la 
Mission internationale civile en Haiti (MICIVIH). Cela 
prouve egalement combien la cooperation entre des organi¬ 
sations regionales et les Nations Unies peut etre utile dans 
le reglement d’un conflit. 

L’Organisation, bien sur, peut egalement fournir une 
assistance technique pour assurer la continuite de ses activi¬ 
ties. C’est dans ce contexte que nous appuyons le role que 
joue le Representant special du Secretaire general dans la 
coordination des differentes activites dont le but est de 
realiser les objectifs a long terme de consolidation des 
institutions, de reconciliation nationale et de redressement 
economique. 

L’avenir d’Haiti dependra dans une large mesure du 
redressement economique et de la reconstruction, sans 
lequel le pays connaitra de nouveau des troubles politiques 
et des conflits. II y a, en fait, un lien entre la paix et la 
stabilite politique et le developpement. A cet egard, le 
paragraphe 4 du dispositif du projet de resolution 
(A/1996/1002) dont nous sommes saisis est essentiel, car 
une etroite cooperation entre le Gouvernement haitien et les 
institutions financieres internationales devrait permettre de 
mobiliser une aide financiere supplemental afin d'assurer 
le developpement institutionnel, social et economique dont 
a tant besoin Haiti pour resister aux vents de l’instabilite. 


La presence de la MANUH temoigne, selon nous, de 
la volonte de la communaute internationale de retablir la 
democratie dans ce pays. Ma delegation n’eprouve aucune 
difficulte a appuyer le paragraphe 2 du dispositif du projet 
de resolution, dans lequel l'Assemblee decide de proroger 
une derniere fois le mandat de la MANUH jusqu’au 31 mai 
1997 avec une eventuelle et ultime prorogation jusqu’au 31 
juillet 1997. La presence continue de la MANUH permettra, 
a notre avis, d’assurer la formation d’une force de police 
nationale professionnelle, autonome et apte a assumer la 
gamme complete des fonctions de police en vue de la 
consolidation de la democratie et de la revitalisation du 
systeme judiciaire haitien. 

Partant de ces considerations, l’lndonesie se prononce- 
ra en faveur de ce projet de resolution. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer toute notre 
reconnaissance aux hommes et aux femmes de la MINUH 
qui ont mene a bien leur tache avec diligence et profession- 
nalisme. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Representant de l'lndonesie des paroles aimables qu’il a 
eues a mon egard. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Grace aux efforts faits par le Gouvernement et le peuple 
haitiens ainsi qu’a F assistance de la communaute internatio¬ 
nale, le processus de paix en Haiti continue d’avancer dans 
la bonne direction. La situation politique dans le pays s’est 
encore amelioree et la societe est dans F ensemble calme. La 
capacite de la police d'appliquer la loi a egalement ete 
notablement renforcee. La delegation chinoise se rejouit de 
cet etat de choses. 

La Chine appuie le processus de paix en Haiti. J’ai 
moi-meme eu F occasion de constater ce qui se passait en 
Haiti. L’action du Gouvernement haitien pour maintenir la 
stabilite politique et sociale ne peut que creer un climat 
susceptible de stimuler l'aide financiere et les investisse- 
ments etrangers, ce qui contribuera a la reconstruction 
economique du pays ainsi qu’a Famelioration du niveau de 
vie de la population. 

Compte tenu de la situation actuelle, nous pensons que 
la Mission d'appui des Nations Unies en Haiti est terminee. 
La principale tache a laquelle doit s’atteler maintenant Haiti 
est celle du redressement economique, qui depend avant 
tout du peuple haitien lui-meme. A cet egard, la commu¬ 
naute internationale, notamment les institutions financieres 
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internationales et d’autres institutions des Nations Unies, 
aura un role actif a jouer. 

Tenant compte de la demande urgente adressee par le 
Gouvernement haitien pour que le mandat de la MANUH 
soit proroge, nous sommes prets a F examiner en tant que 
cas exceptionnel afin de promouvoir davantage encore le 
processus de paix en Haiti. Le projet de resolution dont 
nous sommes saisis (S/1996/1002) ne prend pas seulement 
note de la demande du Gouvernement haitien mais egale- 
ment des besoins reels et des positions de toutes les parties 
interessees. Nous voterons done en faveur de ce projet de 
resolution. 

Nous esperons que le Gouvernement haitien poursuivra 
son action pour maintenir la stabilite sociale et promouvoir 
le redressement economique afin que le peuple haitien 
puisse rapidement vivre et travailler dans un climat de paix 
et de serenite. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation a pris note du fait que le 
Gouvernement haitien continue de ne menager aucun effort 
pour consolider le regime democratique dans le pays et pour 
resoudre les divers problemes d’ordre economique, social et 
institutionnel qui freinent son developpement. Toutefois, les 
initiatives prises en faveur de la democratic en Haiti conti¬ 
nued d’etre compromises du fait que la securite dans le 
pays demeure tres relative en raison de F augmentation de 
la criminalite et de la presence de groupes ou de personnes 
lies au regime de facto precedent, qui pourraient se livrer a 
des actes de destabilisation contre le Gouvernement legiti- 
mement elu. 

Comme Fa dit le President d’Haiti, Rene Preval, dans 
la communication qu’il a adressee au Secretaire general le 
13 novembre (S/1996/956), des progres ont ete realises dans 
la solution des problemes de securite grace a l’aide accordee 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Haiti (MA¬ 
NUH) a la police nationale haitienne (PNH). Cependant, a-t- 
il indique, cette assistance de la communaute internationale 
continue d’etre necessaire pour assurer un climat stable et 
sur dans le pays. 

Le Honduras partage pleinement le souhait du Gouver¬ 
nement haitien de voir proroger le mandat de la MANUH. 
Nous pensons que le climat de securite necessaire doit 
exister en Haiti pour permettre au Gouvernement de consa- 
crer toute son attention a la solution des grands problemes 
economiques et sociaux auxquels il doit faire face et de 
promouvoir la reconciliation parmi la societe haitienne. 


Si la violence en Haiti a regresse au cours des derniers 
mois, cela est du a la formation qu’a re£ue jusqu’a present 
la police nationale haitienne de la part de la Mission d'ap- 
pui des Nations Unies. Cependant, la police n’a pas encore 
atteint le niveau d'experience et de confiance suffisant pour 
lui permettre de controler les problemes que posent la 
criminalite, le trafic de drogues et la presence de groupes 
armes opposes au Gouvernement. 

La prorogation du mandat de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Haiti (MANUH) est necessaire pour 
completer la formation professionnelle de la police haitien¬ 
ne, pour continuer a motiver ses activites a Port-au-Prince 
et dans le reste du pays et permettre ainsi de creer un climat 
de securite et de stabilite dont ont besoin le peuple et le 
Gouvernement haitiens pour promouvoir la reconciliation 
nationale, renforcer F administration de la justice, consolider 
le systeme democratique et donner un elan au developpe¬ 
ment economique et social du pays. 

Pour ces raisons, ma delegation votera en faveur du 
present projet de resolution. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Nous nous felicitons des ameliorations dont fait etat l'additif 
du rapport du Secretaire general sur la Mission d'appui des 
Nations Unies en Haiti, en date du 12 novembre 1996 
(S/1996/813/Add.l), eu egard notamment au fait que la 
situation sur le plan de la securite en Haiti s’est quelque peu 
amelioree. Par bonheur, la mise en place de la police 
nationale a acquis, lentement mais surement, sa propre 
dynamique, ainsi que le declare le Secretaire general dans 
son rapport. 

Par ailleurs, nous felicitons le Gouvernement canadien 
pour son initiative et le role actif qu’il joue dans l’opera- 
tion. Nous felicitons egalement le President Preval et son 
Gouvernement pom les efforts qu’ils deploient et pour la 
determination dont ils font preuve afin de consolider la 
democratic et la primaute du droit et d’appoiter ainsi les 
modifications institutionnelles necessaires tout en abordant 
les problemes sociaux et economiques auxquels est confron- 
tee la population d’Haiti. L’Allemagne se rejouit de toutes 
ces initiatives ainsi que de la determination dont font preuve 
les autorites de Haiti pour assurer le respect des droits de 
l’homme et veiller a ce que ceux qui les transgressent 
rendent des comptes. 

Neanmoins, comme le note le rapport du Secretaire 
general (S/1996/813), nous continuous de nous inquieter de 
la recrudescence, au cours de Fan passe, des infractions de 
droit commun parmi la population civile d’Haiti, notamment 
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certaines formes de criminalite dangereuse telles que le 
trafic de drogues et un usage plus frequent des armes a feu. 

Nous faisons done notre la conclusion du rapport selon 
laquelle la police nationale haitienne n’a pas encore atteint 
le niveau d’experience et de confiance necessaires pour 
s’attaquer avec succes aux problemes que posent d’anciens 
membres des forces de securite, ni pour gerer au quotidien 
les problemes que rencontrent generalement des forces de 
police. II est done evident que 1’ element militaire de la 
MANUH est actuellement un facteur clef pour contenir le 
risque de destabilisation. 

Nous demandons instamment au Gouvernement haitien, 
mais egalement aux agences de l'Organisation des Nations 
Unies, d'appliquer un plan d’action pour la reintegration 
dans la societe civile des anciens membres des forces 
armees haitiennes dissoutes. Negliger cette question revien- 
drait a negliger un aspect important de la consolidation de 
la paix dans une societe democratique socialement equili- 
bree qui est en train d’emerger. 

Nous condamnons fermement le fait que ces groupus- 
cules d’anciens membres des forces armees haitiennes, 
agissant de concert avec des personnalites politiques liees a 
Fancien regime antidemocratique, puissent continuer a se 
procurer des fonds et des armes. Selon des informations 
recentes, certains de ces groupes auraient leurs bases dans 
les pays voisins. Ces groupes sont done toujours capables 
de menacer et d’endommager les installations et infrastruc¬ 
tures publiques, et ils se prepareraient a defier de nouveau 
F autorite du gouvernement democratiquement elu du Presi¬ 
dent Preval, afin de saper Faction que celui-ci mene pour 
stabiliser les structures democratiques et promouvoir le 
developpement economique. 

Nous sommes egalement profondement preoccupes par 
la lenteur de la reforme judiciaire en Haiti, dont les progres 
ne suivent pas le rythme des reformes deja realisees dans la 
police nationale d’Haiti. Quand pres de 80 % des detenus 
dans les prisons du pays sont en attente de proces, il semble 
evident que le systeme judiciaire est incapable de proceder 
adequatement a l’examen des dossiers. Nous prions done 
instamment la Mission civile internationale en Haiti (MICI- 
VIH), element de police civile de la MANUH, de concen- 
trer davantage ses ressources et son experience sur la 
reforme fondamentale du systeme judiciaire. 

Les membres du Conseil de securite, en acceptant de 
proroger une derniere fois le mandat de la MANUH, ont 
demontre une fois de plus que la communaute internationale 


est disposee a cooperer avec le Gouvernement haitien et a 
appuyer les efforts qu’il fait pour reconstruire le pays. 

L’Allemagne a soutenu activement les efforts entrepris 
par la communaute internationale pour consolider la res¬ 
tructuration democratique et economique d’Haiti. Sur le 
plan bilateral, nous avons affecte en 1996 pres de 110 
millions de marks a la cooperation economique avec Haiti. 
L’aspect central de cette cooperation est un programme de 
securite alimentaire. 

Nous esperons sincerement que la prorogation finale 
du mandat de la MANUH permettra de creer en Haiti les 
conditions de securite necessaires a la transition vers une 
phase reussie de la consolidation de la paix apres le conflit. 
Sur la base de ces considerations, l’Allemagne votera en 
faveur de ce projet de resolution. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
1’anglais) : Ma delegation voudrait rendre hommage au 
Secretaire general, aux «Amis du Secretaire general pour la 
question d’Haiti» et aux pays qui fournissent des troupes a 
la MANUH pour les efforts inlassables qu'ils deploient en 
vue de retablir la paix et de consolider la democratic en 
Haiti. Nous sommes particulierement reconnaissants aux 
Gouvernements du Canada et des Etats-Unis pour leurs 
contributions volontaires a la MANUH. 

Depuis la creation de la MANUH en juin dernier, de 
nombreux evenements positifs ont ete enregistres. Au cours 
des quelques derniers mois, en particulier, nous avons 
assiste a une amelioration lente mais reguliere de la situa¬ 
tion en Haiti au plan de la securite et de la capacite de la 
police nationale haitienne (PNH) a relever les defis actuels. 

Neanmoins, les progres n’ont pas ete suffisants pour 
que l'on puisse envisager aujourd’hui de mettre fin au 
mandat de la MANUH. D’apres le rapport du Secretaire 
general et son recent additif, il est evident que la situation 
sur le plan de la securite est encore fragile en Haiti et 
qu’elle exige un soutien continu de la communaute interna¬ 
tionale. Bien que la vague de violence de Fete dernier soit 
considerablement retombee, les rapports du Secretaire 
general indiquent clairement qu'il existe un enorme poten- 
tiel d'instability. 

En consequence, le retard constate dans le developpe¬ 
ment institutionnel de la police nationale haitienne constitue 
une source de grave inquietude. Malgre certains evenements 
positifs survenus ces derniers mois, la police nationale 
haitienne presente encore de nombreuses lacunes dans des 
domaines critiques. Cette force de police encore jeune 
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souffle de trois lacunes fondamentales, inexperience, sous- 
equipement et manque d'encadrement, pour affronter prati- 
quement seule les defis ecrasants du maintien de l’ordre. 

Etant donne cette situation qui laisse a desirer, ma 
delegation partage l'observation du Secretaire general, a 
savoir que la presence de la MANUH, avec ses composan- 
tes civile et militaire, continue d'etre indispensable. Elle est 
necessaire non settlement pour achever de fagon satisfai- 
sante la formation professionnelle de la police nationale 
haitienne, mais egalement pom consolider les efforts que la 
communaute internationale a investis dans le retablissement 
de la democratie et d’un environnement sur en Haiti. 

Inutile de dire que l'ONU ne peut maintenir indefini- 
ment sa presence en Haiti. A cet egard, nous nous felicitons 
que le projet de resolution reconnaisse que c’est au peuple 
haitien qu’incombe en dernier ressort la responsabilite de 
decider de son avenir et qu’il declare egalement clairement 
qu’il s’agit de la derniere prorogation du mandat de la 
MANUH. Ma delegation espere done tres sincerement que 
le Gouvernement et le peuple haitiens, avec l’aide de la 
communaute internationale, emploieront au mieux les 
prochains six a huit mois pour assurer le passage en dou¬ 
ceur de la phase du maintien de la paix a celle de la conso¬ 
lidation de la paix. 

Je voudrais reaffirmer a cet egard l’opinion que nous 
n’avons cesse de maintenir, a savoir que, d'un point de vue 
a long terme, la securite veritable de cette nation ne pourra 
etre assuree que si les conditions de vie elementaires de sa 
population sont ameliorees grace au developpement econo- 
mique et social. Nous notons avec satisfaction que le para- 
graphe 4 du dispositif du projet de resolution constate que 
le redressement economique et la reconstruction sont les 
principales taches auxquelles sont confrontes le Gouver¬ 
nement et peuple haitiens. Ma delegation espere done que 
la presence ulterieure de la communaute internationale 
envisagee au paragraphe 7 du dispositif du projet de resolu¬ 
tion permettra de realiser ces taches. 

Cela etant dit, la Republique de Coree est heureuse de 
s’associer au consensus auquel est parvenu le Conseil et 
votera pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (interpretation de /’ anglais) : Le 
Royaume-Uni est pour la prorogation du mandat de la 
Mission d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH), tel 
que cela est propose dans le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous sommes fermement d’avis que la 
poursuite du travail accompli par la MANUH en Haiti est 


essentielle pour maintenir la paix et la stabilite dans le pays. 
Nous sommes reconnaissants a tous les pays qui contribuent 
a la MANUH, et en particulier au Canada et aux Etats-Unis, 
pour le role essentiel qu’il ont joue dans le succes obtenu 
par la Mission jusqu’a present. 

Nous notons avec plaisir qu'en ce qui concerne la 
securite en Haiti, le Secretaire general estime que la situa¬ 
tion continue de s’ameliorer. Cependant, le danger de 
destabilisation par des groupes d’opposition armes subsiste. 
Les crimes violents sont en augmentation et sont une source 
de preoccupation. La police nationale haitienne (PNH) n’est 
qu’au tout debut de son developpement et n’est pas encore 
capable d’assumer l'entiere responsabilite de la securite 
publique. C’est la raison pour laquelle il est si important 
que l’appui de la communaute internationale soit maintenu. 

Le Royaume-Uni rend hommage au Gouvernement 
d’Haiti pour les efforts qu’il deploie pour appuyer la MA¬ 
NUH. Nous devons tous oeuvrer avec le Gouvernement 
pour veiller a ce que les institutions gouvernementales et 
judiciaires soient renforcees afin de donner a Haiti les 
fondements necessaires a une democratie stable. Nous 
esperons que les reformes necessaires du systeme judiciaire 
seront rapidement appliquees, reduisant ainsi la pression sur 
le systeme judiciaire. 

Haiti a ete un succes pour l’Organisation des Nations 
Unies. Nous reconnaissons que l'ONU est restee plus 
longtemps qu’on ne l’avait prevu au depart. Mais nous ne 
devons pas compromettre maintenant l'investissement que 
nous avons fait dans la paix a Haiti par des mesures hatives 
susceptibles de menacer la stabilite du pays. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Le Botswana se rejouit que le Conseil de securite soit 
parvenu a un consensus sur la prorogation du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) 
jusqu’au 31 mai 1997. La contribution de la MANUH a 
F amelioration de la vie de la population haitienne ne fait 
aucun doute : la violence a quelque peu diminue au cours 
des dernieres semaines, et la situation en matiere de securite 
s’est amelioree de meme que la capacite de la police natio¬ 
nale haitienne de faire face aux problemes auxquels elle est 
confrontee. Dans un pays ou la culture de la violence a ete 
un facteur dominant pendant des generations, il s’agit la de 
progres remarquables. Il ne fait pas de doute que le peuple 
haitien se felicite du role joue par la communaute internatio¬ 
nale pour F aider a reconstruire une societe plus stable et 
plus pacifique et lui en est reconnaissant. 
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S’il est important de reconnaitre les progres realises 
jusqu’a present, il est egalement essentiel de reconnaitre que 
le processus de reconstruction d’un Haiti democratique et 
politiquement stable reste encore fragile et reversible. II 
existe des preuves evidentes qu’un certain nombre d’anciens 
membres des Forces armees d’Haiti, responsables dans le 
passe d'actes de violence d'inspiration politique, continuent 
de pouvoir se procurer des fonds et des armes. Ils sont prets 
a destabiliser le Gouvernement a tout moment et represen- 
tent done une menace grave pour la transition d’Haiti vers 
la democratic. Les informations selon lesquelles certains de 
ces groupes utiliseraient des pays voisins comme base 
doivent etre prises tres au serieux. La communaute interna- 
tionale, et les pays voisins en particulier, doivent faire tout 
leur possible pour veiller a ce que l’instabilite politique, la 
stagnation economique et une autorite non democratique ne 
reviennent pas en Haiti, avec toutes les consequences que 
cela aurait pour la region. 

II est encourageant de noter que la police nationale 
haitienne (PNH) a fait de nets progres dans l'execution de 
ses taches et acquis un sens accru des responsabilites, ce qui 
a eu pour effet d’amener le public a avoir confiance dans la 
police s’agissant d’assurer sa protection. Toutefois, la 
possibility de se procurer facilement des armes, le taux 
eleve des activites de criminels armes et le fait que les 
premiers offtciers de police ont termine leur formation il y 
a seulement 18 mois montrent clairement que la PNH doit 
faire face a des difficultes considerables dans ses efforts 
pour maintenir un climat sur et stable. 

Le Botswana appuie F observation du Secretaire gene¬ 
ral figurant au paragraphe 6 de Fadditif a son rapport selon 
laquelle les effectifs des composantes militaire et de police 
civile devraient etre maintenus pour le moment, sous reser¬ 
ve, evidemment, d’un examen effectue regulierement en 
fonction de F amelioration de la situation politique sur le 
terrain. La MANUH est toujours tres necessaire en matiere 
de securite en Haiti. Ma delegation se felicite done de la 
souplesse dont ont fait preuve les membres du Conseil pour 
arriver a un accord sur le paragraphe 2 du dispositif du 
projet de resolution que nous sommes sur le point d’adopter 
et leur en est reconnaissante. Elle remercie egalement les 
«Amis du Secretaire general pour la question d’Ha!ti» des 
efforts inlassables qu’ils ont deployes pour repondre aux 
preoccupations de tous les membres du Conseil. 

Le redressement economique et la reconstruction de 
Feconomie nationale haitienne font necessairement partie de 
la consolidation de la paix et de la democratic dans ce pays. 
Il serait difficile de reconstruire des institutions nationales 
stables alors que F ensemble de la population n’a pas d'en- 


jeu dans Feconomie du pays. A cet egard, nous rendons 
hommage aux pays qui ont contribue genereusement au 
Fonds d’affectation speciale ou qui ont mis a la disposition 
du Gouvernement haitien des ressources accordees a des 
conditions de faveur. Ces contributions, ainsi que le de- 
vouement des hommes et des femmes de la MANUH et 
leur fidelite a leur devoir sont enormement importantes pour 
la stabilisation du pays. Nous les encourageons a poursuivre 
leur excellent travail. 

Le Botswana a toujours soutenu que la communaute 
internationale devait toujours chercher a faire en sorte que 
les ressources humaines, materielles et financieres investies 
dans la cause de la paix ne soient pas gaspillees en raison 
d’un retrait premature d’une mission de maintien de la paix. 
Ce qui importe par-dessus tout est que, lorsqu'une mission 
de maintien de la paix est retiree du theatre des operations, 
il ne devrait pas etre necessaire de la redeployer apres un 
laps de temps relativement court. En d’autres termes, la 
MANUH devrait, au bout du compte, laisser derriere elle un 
pays stable et prospere et un peuple en mesure de regarder 
l’avenir avec fierte et dignite. Ma delegation se rejouit done 
que le paragraphe 7 du dispositif du projet de resolution 
prie le Secretaire general d’inclure dans son rapport du 31 
mars 1997 des recommandations sur la nature d’une pre¬ 
sence internationale ulterieure en Haiti. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de 1’anglais) : 
Lorsque ma delegation a pris la parole le 28 juin 1996 a 
F occasion de F adoption de la resolution du Conseil de 
securite creant la Mission d’appui des Nations Unies en 
Haiti (MANUH), elle a exprime sa ferme conviction que la 
communaute internationale se devait d’aider le Gouverne- 
ment et le peuple haitiens dans leur lutte pour la stabilite et 
le re tour a la normale dans le pays. 

Aujourd’hui, alors que nous sommes sur le point de 
proroger le mandat de la MANUH pour la derniere fois, la 
date d’expiration du mandat etant soit le 31 mai 1997 ou la 
fin de juillet 1997, notre conviction passee nous parait 
toujours valable. En effet, des progres considerables ont ete 
realises dans le reglement pacifique du conflit en Haiti. Le 
Gouvernement haitien a commence a reglementer Fecono¬ 
mie et Finfrastructure sociale du pays, lesquelles sont d’une 
importance supreme pour traiter de fa£on appropriee et 
finalement regler les problemes qui subsistent. Nous espe- 
rons que les nouvelles lois touchant notamment la moderni¬ 
sation des entreprises d’Etat et le statut de la fonction 
publique donneront un nouvel elan au processus de normali¬ 
sation, qui jusqu’a tout recemment etait dans F impasse. 
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De meme, nous nous felicitons des ameliorations de la 
situation en matiere de securite en Haiti. Nous avons pris 
note de certaines tendances positives — aussi limitees 
soient-elles — dans le fonctionnement de la force de police 
nationale haitienne dans la capitale et dans les autres re¬ 
gions du pays. 

II est bien evident, d’apres le rapport du Secretaire 
general et de nombreuses autres sources, que malgre tous 
les progres realises jusqu’a present, les autorites haitiennes 
ne sont pas encore en mesure de creer le climat necessaire 
pour mener a bien les reformes economiques, institutionnel- 
les et judiciaires auxquelles elles se sont engagees a proce- 
der. 

D’une maniere generate, la situation qui regne en Haiti 
en matiere de securite continue de nous preoccuper. La 
police nationale haitienne a manifestement besoin d'etre 
renforcee. Elle requiert davantage de formation, d’equipe- 
ments et une meilleure coordination de ses activites. II 
faudrait proceder egalement a une reforme fondamentale du 
systeme judiciaire du pays. De 1’avis du Secretaire general, 
celui-ci est caracterise par une incapacity chronique de faire 
face avec professionnalisme aux defis auxquels il est 
confronte. 

La communaute internationale apporte son concours a 
Haiti dans sa recherche de securite et de stabilite depuis le 
retablissement de l’ordre constitutionnel. A notre avis, il y 
a de bonnes raisons pour poursuivre cette assistance, afin de 
faciliter la difficile transition vers la normalite et la demo¬ 
cratic dans ce pays. C’est aussi le voeu des autorites hai¬ 
tiennes, comme le dit le President Rene Preval dans la lettre 
demandant la prorogation du mandat de la Mission d'appui 
en Haiti (MANUH). 

C’est pom ces raisons que la delegation polonaise 
votera en faveur du projet de resolution prorogeant le 
mandat de la MANUH, ouvrant ainsi la voie a differentes 
formes de cooperation entre les Haltiens et la communaute 
internationale. 

Pour temriner, je tiens a rendre hommage aux mem- 
bres de la MANUH et leurs gouvernements, qui ont ete 
extremement genereux dans leur approche de la situation en 
Haiti. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : L’examen du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d'appui des Nations Unies 
en Haiti aura permis aux membres du Conseil de securite de 
proceder a une analyse approfondie de la situation qui 
prevaut dans ce pays. 


C’est dire combien notre delegation apprecie a sa juste 
valeur l'effort des Nations Unies et de la communaute 
internationale en general, en vue d'apporter toute l’aide 
necessaire au peuple haitien. On ne dira jamais assez toute 
l'importance politique, economique mais aussi psychologi- 
que que revet la presence de cette meme communaute 
internationale dans cette tie, dont les habitants s’evertuent, 
malgre des difficultes de tous ordres, a prendre en main leur 
propre destin et a creer les conditions d’une vie decente et 
paisible. 

Le peuple haitien qui, pendant des decennies, a souf- 
fert des affres d’une dictature feroce et sanguinaire, merite 
a la fois P attention que nous lui accordons et le concours 
qui lui est indispensable pom asseoir les bases de la demo¬ 
cratic fondee sur la primaute du droit et le respect de la 
personne humaine. 

Nous constatons avec bonheur que les intervenants 
s’accordent a reconnaitre ce postulat important qui doit, a 
la fois, inspirer notre action pom mieux la promouvoir, et 
ce faisant, promouvoir et instaurer la paix et la securite dans 
ce pays. Car c’est bien de paix et de securite qu'il s’agit 
lorsque nous evoquons la question d’Haiti. Le Gouverne- 
ment du President Preval deploie tous les efforts necessaries 
pour garantir au peuple haitien le droit de vivre sans peur 
du lendemain, en meant les conditions de stabilite et de 
securite necessaires a cette fin. Mais nous savons que, 
malheureusement, les moyens a la disposition des autorites 
haitiennes sont tres limites. 

Dans la phase critique actuelle, la presence de la 
Mission d'appui des Nations Unies demeure indispensable 
pour conforter les bases du processus democratique, en 
assurant le respect de 1'ordre constitutionnel dans ce pays. 

Haiti est un pays pauvre, mais Haiti est aussi un pays 
dont les aspirations a la democratic sont profondement 
enracinees dans la culture de son peuple, si proche et si 
cher a ceux d'entre nous qui appartenons au continent 
africain. L’experience democratique en Haiti comporte une 
valeur de symbole, dans la mesure ou elle constitue un 
point de reference qui donne a la notion de solidarity 
internationale son veritable sens. En aidant le peuple haitien 
a s’arracher du joug de la dictature, la communaute interna¬ 
tionale a incontestablement contribue a F emergence de la 
democratic et du plmalisme politique dans cette partie du 
monde. 

Des progres reels ont ete enregistres en Haiti, qui 
attestent du role irremplayable de l’Organisation des Nations 
Unies dans F edification de la democratic dans ce pays. La 
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presence des Nations Unies est encore necessaire pour 
augmenter les chances de succes d’un Gouvernement 
librement choisi, et dont F action s’inspire des aspirations 
legitimes du peuple haitien, un peuple auquel il sied de 
rendre ici et maintenant un hommage plus que merite pour 
son courage, son esprit d'abnegation et sa determination. II 
faut se rappeler Fhistoire d’Halti pour comprendre et appre- 
cier nos propos d’aujourd'hui. 

Je voudrais, au nom de ma delegation, constater pour 
m’en rejouir qu’Haiti demeure une preoccupation et l’exem- 
ple d’un engagement continu de la part de la communaute 
internationale. II ne saurait, en effet, en etre autrement car 
nous sommes conscients des implications financieres et 
autres de la presence de la MANUH en Haiti. Cependant, 
la solidarite envers le peuple haitien implique necessaire- 
ment que Taction des Nations Unies soit autrement vue qu’a 
travers le prisme deformant de la raison financiere. Sans 
police nationale constitute et efficace, il ne saurait y avoir 
de securite en Haiti. Sans l’aide de la communaute interna¬ 
tionale, le processus democratique en Haiti risque de s’en- 
rayer. Sans concours financier immediat et adequat, le 
Gouvernement haitien ne sera pas en mesure de nourrir 
toutes les bouches et encore moins de satisfaire les revendi- 
cations ou de controler la grogne des militaires demobilises 
qui, parce que possedant encore des armes et beneficiant de 
la connivence de pays etrangers, constituent une menace 
serieuse. 

C’est done pour toutes ces raisons que notre delegation 
votera en faveur de la resolution prorogeant le mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Haiti, dans les termes 
convenus par Fensemble des membres du Conseil et qui, il 
faut le dire pour s’en feliciter, constituent la consecration 
des efforts renouveles des «Amis du Secretaire general pour 
la question d’Haiti» au sein de ce Conseil mais aussi de 
tous les amis en dehors du Conseil de securite. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de I’espagnol) : Il 
y a a peine quelques annees, Haiti connaissait l’une de ses 
crises les plus graves. Au cours d’une periode exceptionnel- 
lement courte pour Fhistoire d’un pays, des changements 
importants se sont produits qui mettent un terme a une 
periode difficile et ont fait renaitre chez les Haitiens l’espoir 
dans un avenir meilleur. 

Nous ne pouvons que feliciter les autorites d’Haiti et 
le Representant permanent, l'Ambassadeur Lelong, de cette 
evolution positive. Les Nations Unies et en particulier le 
Conseil de securite doivent se feliciter d'avoir contribue au 
changement democratique et a la stabilite en Haiti grace a 
la creation et au maintien d’une des missions les plus 


reussies dans Fhistoire des operations de maintien de la 
paix. Les Nations Unies se sont associees a la volonte 
democratique et a la decision politique du peuple haitien. 

Pourtant, des problemes et des menaces persistent, 
comme Font signale presque tous les orateurs qui m’ont 
precede, et c’est pourquoi nous adoptons ce projet de 
resolution, que le Chili appuie pleinement. 

Le moment est venu de remercier tous ceux qui ont 
rendu possible cette presence des Nations Unies en Haiti. 
En premier lieu, qu’il me soit permis de remercier le Secre¬ 
taire general, son Representant special et toute l'equipe 
civile et militaire de la Mission des Nations Unies dans ce 
pays de tous les efforts qu’ils ont deployes a cette fin. En 
tant que Latino-Americain, qu’il me soit permis d’evoquer 
en particulier un eminent Venezuelien, M. Enrique ter 
Horst, et Fun de mes compatriotes, Cristian Ossa, qui vient 
de terminer en Haiti une brillante carriere de 25 ans en tant 
que fonctionnaire des Nations Unies. 

Nous voudrions egalement exprimer toute notre recon¬ 
naissance aux Etats-Unis pour leur appui decisif au proces¬ 
sus de democratisation en Haiti. L’appui politique et finan¬ 
cier decisif du Canada, de la France et d’autres pays a 
egalement joue un role crucial dans le maintien des mis¬ 
sions successives sur le terrain. Enfin et surtout, je tiens a 
souligner la comprehension et F appui recu des delegations 
de la Chine et de la Federation de Russie ainsi que d’autres 
delegations, qui ont permis de poursuivre le travail des 
Nations Unies en Haiti. 

Comme nous l’avons affirme en de precedentes occa¬ 
sions, la nouvelle realite a laquelle le Conseil de securite est 
confronts, qui decoule des changements politiques impor¬ 
tants qui se sont produits a la fin des annees 80, le place 
dans une situation ou il doit neutraliser des menaces a la 
paix et a la securite internationales decoulant de problemes 
existant a l’interieur des Etats et non pas entre eux. Il doit 
le faire tres soigneusement, en respectant la souverainete 
des Etats mais en tenant compte egalement des besoins 
humanitaires et des aspirations clairement exprimees des 
majorites nationales. 

Le Conseil commence a faire face a des situations 
nouvelles, auxquelles il n’est pas habitue et pour lesquelles 
il manque d’experience, car son role a ete historiquement lie 
a la gestion des conflits internationaux entre Etats. Pour 
relever ces nouveaux defis il faut mettre au point des 
instruments adaptes a ces nouvelles necessites. qui sont 
complexes et difficiles, notamment dans le domaine du droit 
international. C’est pourquoi nous avons suggere et sugge- 
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rons a nouveau qu’il est necessaire de tenir un debat de 
fond, dans le contexte general du role futur du Conseil de 
securite et de l'ONU dans le maintien de la paix et de la 
securite completes dans ces nouvelles situations. 

II est evident que notre region, tout en appreciant 
l’appui que le Conseil a fourni a un pays voisin, est tres 
satisfaite d’avoir contribue au retablissement de la paix, de 
la stabilite politique et des pratiques democratiques en Haiti. 
Nous attachons beaucoup de prix aux efforts enormes 
deployes par ses deux gouvernements democratiques dans 
la conduite du processus de reconciliation politique et de 
redressement economique. 

Les pays d’Amerique latine connaissent bien les 
difficultes qui doivent etre surmontees pour retablir la 
democratic lorsque les gens manquent des biens les plus 
elementaires. II est extremement difficile de continuer 
d’adherer a des valeurs politiques de liberte lorsque la 
satisfaction des besoins materiels elementaires preoccupe 
completement Fattention des citoyens. Dans ce contexte, la 
bonne gestion des affaires publiques consiste non settlement 
a assurer la mise en place et Fexercice legitimes de F auto- 
rite mais implique egalement la capacite de creer des 
emplois pour garantir a tous le pain quotidien, un logement 
et une place digne dans la societe. 

C’est pourquoi nous souscrivons resolument a l’idee 
selon laquelle l'ONU doit continuer d’accorder son appui a 
Haiti au-dela de la presente decision. C’est pourquoi nous 
avons egalement participe activement a la negotiation des 
prorogations successives de la Mission des Nations Unies en 
Haiti (MINUHA) et de la Mission d'appui des Nations 
Unies en Haiti (MANUH), et en avons appuye le maintien. 
Nous devons nous assurer que le resultat de tant d’efforts 
deployes pour consolider la paix ouvre la voie au redresse¬ 
ment economique et social du pays. II serait regrettable que 
l'ONU, faute d'avoir accorde a Haiti toute Fattention dont 
il a besoin pour consolider ses progres, soit de nouveau 
confrontee a une nouvelle operation de maintien de la paix 
dans ce pays. 

Comme on Fa dit a maintes reprises, il est essentiel 
que Faction de l'ONU se poursuive une fois la paix reta- 
blie. Le systeme doit repondre de fagon adequate aux 
besoins d'appui qui sont necessaries pendant la phase de 
redressement de l’economie et de l'etablissement des bases 
d'un processus de developpement croissant et soutenu. 

L’experience a cet egard a souvent ete decourageante, 
car les situations permanentes de crise financiere qui tou- 
chent les organes et les programmes des Nations Unies dans 


les domaines economique et social empechent d’appuyer 
comme il se doit les processus de redressement des pays 
ayant souffert de crises politiques. En Amerique latine, 
F Amerique centrale est un bon exemple de ce genre de 
probleme. En consequence, on assiste tres souvent a une 
resurgence des conflits ou a une persistance du sous-deve- 
loppement, qui nous mettent en presence d’un paradigme 
d’inefficacite dans la gestion des ressources et des tensions 
politiques dangereuses. En effet, les ressources qui n’ont 
pas ete investies pom jeter les bases du developpement de 
ces pays sont parfois depensees plus tard dans de nouvelles 
operations des Nations Unies, a des couts considerablement 
plus eleves que ceux qui auraient permis de consolider les 
progres deja realises. La Somalie est un exemple de ce 
genre de situation. 

Pour terminer, je voudrais insister pour dire qu’il serait 
bon que le Conseil commence a debattre des questions de 
fond que nous avons soulevees en ce qui concerne les 
nouvelles approches des operations de maintien de la paix, 
ainsi que pour ce qui est de la consolidation des resultats 
obtenus grace a F appui effectif accorde au developpement 
par le biais des organes pertinents du systeme. Nous crayo¬ 
ns que c’est ainsi que nous trouverons les moyens les plus 
efficaces de relever les nouveaux defis qui nous attendent. 
Nous saluons avec respect la lutte democratique du peuple 
d’Haiti et lui offrons notre solidarity pour faire face a ceux 
qui veulent revenir au passe en meme temps que notre 
amide pour cooperer au developpement humain de son 
peuple. 

M. Abdel Aziz (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : Le 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Haiti (MANUH) est dans l’ensemble une 
source de satisfaction generale. Il indique de fagon positive 
que la vague de violence qui a atteint son point culminant 
l’ete dernier s’est calmee, et que la situation securitaire 
amelioree se maintient en raison du renforcement continu des 
capacites de la police nationale haitienne et de son efficacite 
accrue de faire face aux tentatives visant a rompre la securite 
et la stabilite. 

Ces evenements positifs constituent en soi une preuve 
pratique du succes de la MANUH dans F execution de son 
mandat. Ils confirment, de meme, sa valeur reelle et le role 
important qu'elle joue en aidant a maintenir un climat de 
securite et de stabilite et a consolider cette jeune democratic 
et la primaute du droit en Haiti. 

Forts de notre solidarity avec le Gouvernement et le 
peuple haitiens, et desireux de renforcer leur capacite de 
preserver ces realisations et de donner aux institutions etati- 
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ques, au systeme judiciaire ainsi qu’a la police nationale 
hai'tienne une chance appropriee de parvenir a un certain 
degre de developpement qui puisse leur assurer Fautocrois- 
sance et la viabilite apres le retrait de l'ONU, d’une part, et 
etant donne que le President Preval estime que la presence 
constante de l’ONU en Haiti est necessaire durant cette etape 
herissee de dangers, d'autre part, la delegation egyptienne est 
d’accord pour consacrer le succes de la MANUH en proro- 
geant son mandat pour une periode additionnelle, comme cela 
est enonce dans le projet de resolution. Toutefois, le Secre¬ 
taire general ne devrait pas perdre de vue qu’il importe de 
proceder a de nouvelles reductions des effectifs de la Mission 
sans pom autant porter prejudice a sa capacite de s’acquitter 
des taches qui lui sont confiees. 

A cet egard, la delegation egyptienne voudrait exprimer 
sa reconnaissance pom les contributions volontaires faites par 
le Canada, les Etats-Unis d'Amerique et d’autres pays pom 
permettre a la Mission de s’acquitter de son mandat. 

En conclusion, je tiens a exprimer notre conviction que 
la meilleure solution aux problemes d’Haiti a long terme ne 
pomra etre trouvee que dans le developpement socio-econo- 
mi que du pays. Celui-ci appuiera les efforts du Gouvernement 
haitien pour reconstmire l’Etat, contribuera a retablir la 
democratic et la primaute du droit en lieu et place de la 
culture de la violence, dont le peuple haitien a souffert 
pendant de longues annees. Nous appuyons done le projet de 
resolution, et particulierement la partie qu’il demande a la 
communaute internationale, aux Etats donatems et aux institu¬ 
tions financieres internationales, smtout de fournir l’appui 
necessaire dans les domaines technique et financier, aux 
niveaux bilateral et multilateral, pour realiser les objectifs 
d’Haiti en matiere de developpement. Nous allons done voter 
pour le projet de resolution. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Une fois de plus, le Conseil de securite prend 
une decision pour aider le peuple haitien a realiser son aspira¬ 
tion a vivre en paix et dans la liberte. Rene Preval, President 
d’Haiti elu democratiquement, a demande au Conseil de 
proroger le mandat de la Mission d'appui des Nations Unies 
en Haiti (MANUH). Nous sommes tres hemeux de voir le 
Conseil de securite repondre a cet appel de maniere positive. 

La MANUH et la mission qui Fa precedee ont beaucoup 
fait pom aider le Gouvernement haitien a donner une forma¬ 
tion professionnelle a sa police et a maintenir la securite et la 
stabilite permettant d’edifier des institutions democratiques. 
Mon gouvernement rend hommage a tous ceux qui ont contri- 
bue a la Mission d’appui des Nations Unies en Haiti, et 


particulierement au Gouvernement canadien qui a assume la 
direction de fa£on remarquable. 

De ce fait, il y a eu des resultats concrets. Une nouvelle 
force de police civile a ete creee et la force chargee de la se¬ 
curite du Palais subit un entrainement professionnel. L’eco¬ 
nomic hai'tienne commence egalement a s’ameliorer, le Parle- 
ment a adopte des reformes essentielles en matiere de pri¬ 
vatisation et de fonction publique qui renforceront la crois- 
sance economique. Le Fonds monetaire international (FMI) 
a approuve un programme d’ajustement stmcturel et un credit 
de 120 millions de dollars. En outre, dans les milieux d'affai¬ 
res, Ton est de plus en plus optimiste. 

Fait plus important, le climat de democratisation a 
permis a la population hai'tienne de continuer de vivre quoti- 
diennement sans craindre la violence officiellement sanction- 
nee. Les Haitiens n’ont plus a choisir entre vivre dans la 
terreur ou essayer de fuir srn des radeaux et des embarcations 
de fortune pour gagner les cotes americaines. 

Malgre ces progres, des obstacles subsistent. II y a 
toujoms des individus et des groupes en Haiti qui sont 
hostiles a la democratic. Nous esperons et nous pensons que 
le jour approche ou le Gouvernement haitien pourra assumer 
la pleine responsabilite de la securite publique mais ce jour 
n’est pas encore arrive. La prorogation du mandat de la 
MANUH permettra a cette phase de transition de se derouler 
normalement, tout en reduisant les risques de recul ou de 
perturbations graves. 

Mon gouvernement a ete encourage par le ferme appui 
apporte a la democratic en Haiti par FOrganisation des Etats 
americains, FOrganisation des Nations Unies et les membres 
du Conseil de securite. Nous esperons que cela continuera. En 
tant que membre du Groupe des «Amis du Secretaire general 
pour la question d’Hai'ti», et de la delegation qui a presente ce 
projet de resolution, nous F appuyons fermement et nous 
esperons qu’il sera adopte a Funanimite par le Conseil. 

Nous attendons egalement avec interet le rapport que le 
Secretaire general presentera en mars prochain. Nous esperons 
qu’il donnera a la communaute internationale des orientations 
pom continuer a contribuer a la consolidation de la paix et de 
la stabilite en Haiti. 

Le retablissement de la democratic en Haiti a ete Fun des 
evenements les plus encomageants de ces dernieres annees. 
Mais la comme aillems, la democratic dememe une tache non 
encore achevee. Notre responsabilite, que nous avons assumee, 
et que continuerons d’assumer j’espere, est d’aider le peuple 
haitien a s’assmer un avenir marque par une liberte et une 
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stabilite durables et par une amelioration constante de la 
qualite de la vie. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Representant 
permanent de Fltalie. 

Comme Fa indique le Secretaire general dans son rap¬ 
port, la situation securitaire en Haiti et la capacite de la police 
rationale haltienne de relever les defis se sont quelque peu 
ameliorees. C’est la un fait encourageant car Fhistoire recente 
nous a enseignes qu’en Haiti, il existe un lien etroit entre la 
stabilite politique, la capacite du Gouvemement de presenter 
l’ordre public et le respect des droits de l’homme. Les efforts 
du Gouvemement harden visant a retablir pleinement la demo¬ 
cratic dans le pays doivent done etre reconnus a leur juste 
valeur et apprecies. Des resultats significatifs ont deja ete 
obtenus par le Gouvemement haitien. 

A cet egard, la delegation italienne note avec satisfaction 
la declaration prononcee par le Representant permanent d’Hai- 
ti, F Ambassadeur Pierre Lelong, auquel je tiens a exprimer ma 
reconnaissance pour sa contribution importante a nos debats. 

Nous devons egalement rendre hommage au Canada et 
aux Etats-Unis pour leur contribution importante au retablisse- 
ment de la paix et a la promotion de la reconciliation rationale 
dans ce pays. 

Le role joue par la Mission d'appui des Nations Unies 
en Haiti (MANUH) durant la periode de transition demo- 
cratique a egalement ete tres important. Le President elu 
democratiquement, Rene Preval, a pu compter sur la presence 
de la force internationale pour assurer l’ordre public et 
commencer la formation de la police rationale, qui aura a 
assurer la securite interne apres le retrait de la MANUH. 
L’ltalie appuie pleinement la prorogation du mandat pour une 
duree de six mois ainsi que la disposition prevoyant la 
possibility d’une prorogation supplementaire de deux mois 
dont le Conseil pourrait decider ulterieurement. 

En cette phase delicate de consolidation du systeme et 
du processus democratiques, il existe encore des menaces a 
la stabilite politique. C’est pour consolider les resultats 
obtenus jusqu’a present grace a F engagement de la commu- 
naute internationale que le Conseil de securite appuie la 
prorogation du mandat de la Mission d’appui. D’ici le 31 
mars, le Conseil examinera soigneusement la nature d’une 
presence internationale ulterieure en Haiti. 

La communaute internationale doit faciliter les rela¬ 
tions strategiques qu’Haiti doit etablir avec les institutions 


fmancieres internationales, dont l’appui est indispensable au 
redressement economique du pays. Un meilleur niveau de 
vie est essentiel pour la democratic et le respect des droits 
de l’homme en Haiti. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion, figurant dans le document S/1996/1002. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1086 (1996). 

Il n’y a plus d'orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 


18 



